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ARTICLE 1 - PRÉAMBULE  

1.1 Dénomination sociale  

L’organisme porte le nom de Point de repères (1990).  

1.2 Statut légal  
Point de Repères et a obtenu ses lettres patentes du Gouvernement du Québec, le 15 
mars 1990 et déposés au registre sous le matricule C-1312, folio 11. L’organisme est 
reconnu en tant qu’organisme à but non lucratif constitué en vertu de la Loi sur les 
compagnies. Son siège social est situé au Québec, sur le territoire de la Capitale-
Nationale (région administrative 03). 

1.3 Code de procédure  

Le code de procédure auquel doivent se référer les membres du conseil 
d'administration et de l'organisme lors des assemblées générales est le Code Morin 
(Procédure des assemblées délibérantes, Victor Morin, Ed. Beauchemin, Laval, 1994).  

 

ARTICLE 2 - MISSION  

La mission de Point de Repères en est une de promotion de la santé, de prévention, et 
d’accompagnement/soins et services, en regard des infections transmissibles 
sexuellement et par le sang (ITSS) et dans le champ des toxicomanies. 
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ARTICLE 3 - LES VALEURS DE L'ORGANISME  

 

Respect

Toutes personne est respectée dans sa 
dignité, son intégrité et son autonomie. 
L'individu est accueilli dans sa globalité 

et ne sera stigmatisé pour aucune 
raison. 

Solidarité

Nous faisons tous partie d'une même 
communauté et en ce sens, nous avons 
un devoir de respect et d'entraide les 

uns envers les autres.

Égalité

Tous les individus, peu importe leur 
situation, sont égaux en termes de droit 

à la dignitié et de droit d'accès à des 
services de santé et des services sociaux 

adaptés à sa situation.

Justice sociale

Par ses actions et ses choix politiques, 
Point de Repères vise l'abolition des 

inégalités et de la discrimination sous 
toutes ses formes.

Intégrité

Point de Repères vise à favoriser le 
respect de l'intégrité physique 

et morale des individus.



POINT DE REPÈRES - RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

 

 
 

6 

ARTICLE 4 - PHILOSOPHIE D’INTERVENTION  

4.1 L’APPROCHE DE RÉDUCTION DES MÉFAITS  
L’approche de réduction des méfaits est une démarche de santé collective visant, plutôt 
que l’élimination de l’usage des psychotropes (ou d’autres comportements à risque ou 
«addictifs»), à ce que les usagers puissent développer des moyens de réduire les 
conséquences négatives liées à leurs comportements. 
 

4.2 PHILOSOPHIE DE L’ORGANISME  

 Point de Repères considère que la consommation de drogues et certains 
comportements qui y sont associés, font partie de la réalité des personnes qui 
participent aux activités de l’organisme; que ces comportements ne doivent pas 
être perçus nécessairement comme des problèmes. 

 Nous croyons en la capacité des personnes qui participent aux activités de 
l’organisme d’être responsables, de participer à leur propre prise en charge et à 
leur développement personnel, ainsi que celui de l’organisme. 

 Nous croyons en la capacité des personnes qui participent aux activités de 
l’organisme de déterminer et d’affirmer leurs besoins à travers des processus 
démocratiques. 

 Nous croyons aussi que la prévention des ITSS relève à la fois d’une 
responsabilité individuelle et collective. 

 L’organisme vise la responsabilisation des comportements de consommation de 
drogues et des comportements sexuels auprès des personnes qui participent aux 
activités de l’organisme, et non leur prise en charge. 
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ARTICLE 5 - MEMBRIÉTÉ  

5.1 MEMBRE ACTIF 

 Citoyen adhérant à la mission, aux objectifs et aux valeurs de Point de repères. 

 Ayant participé à au moins une activité ou utilisé un service de Point de repères 
depuis la date de la dernière AGA.  
- Activité ou service réfère à : l'ensemble des services et des activités offert par 

PDR, les comités ad hoc ou de travail ayant été mandatés par le CA, l'AGA ou 
implication bénévole à titre de citoyen. 

 Ayant complété son formulaire d'adhésion et signé le code d'éthique de Point de 
repères. 

 Possédant une carte de membre en règle (ou demande de membriété faite et 
traitée en conseil d’administration)  

5.1.1 Spécification quant au renouvellement  

 Renouvellement automatique de la membriété si participation à une activité au 
moins une fois par deux années  

 Une fois devenu membre, le renouvellement est simplifié si la participation aux 
deux ans se maintient.  

 Autrement, une invitation à l'AGA sera expédiée à sa dernière adresse au 
dossier.  

 En cas d’absence à l'AGA après deux ans d’inactivité, la membriété sera résiliée.  

 Une nouvelle demande de membriété pourra par contre être présentée en 
remplissant le formulaire d’adhésion et en signant le code d’éthique. (Voir 
processus d’adhésion). 

5.1.2 Privilèges du membre actif  

 Possibilité de devenir "sentinelle naloxone" 

 Droit de vote aux assemblées (AGA, AGE) 

 Invitation aux activités. Exemples : Reconnaissance des membres – 
Conférences… 

 Peut siéger au conseil d’administration 

 Peut siéger sur des comités  

 
 

5.2 MEMBRE SUPPORTEUR (2 catégories) 

5.2.1 Partenaire 

 Organisme collaborant à l'atteinte de la mission et/ou s'impliquant directement 
dans les activités de Point de repères. 

 Organisme qui adhère à la mission, aux objectifs et valeurs de Point de repères. 

 À l'AGA - Personne ayant été désignée par l'organisme partenaire afin de le 
représenter et ayant une lettre de la direction/coordination de cet organisme qui 
l'atteste (à fournir à l'AGA ou par courriel) 



POINT DE REPÈRES - RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

 

 
 

8 

 Renouvellement automatique de leur statut de membre si implication annuelle. 

 Le membre partenaire n’a pas le droit de vote à l'assemblée. 

5.2.2 Citoyen 

 Qui adhère à la mission, aux objectifs et aux valeurs de Point de repères. 

 Ayant complété son formulaire d'adhésion et signé le code d'éthique de Point de 
repères. 

 Qui possède une carte de membre (ou est inscrit sur la liste de membre) 
Comme la participation annuelle aux activités et aux assemblées n'est pas exigée 
pour être membre supporteur, le renouvellement devra se faire à tous les deux 
ans. 

 Le membre citoyen n’a pas le droit de vote à l'assemblée. 

5.2.3 Privilèges du membre supporteur  

 Invitation aux activités (exemples : reconnaissance des membres, conférences, 
etc.) 

 Ne peut siéger au conseil d’administration. 

 

 

5.3 MEMBRE EMPLOYÉ DE POINT DE REPÈRES 

 Avoir signé le code d'éthique de Point de repères. 

 Être actuellement employé à Point de repères. 

 Maintien sa membriété tant qu'il est à l’emploi de Point de Repères. 

 Le membre employé n’a pas le droit de vote à l'assemblée. 

5.3.1 Privilège du membre employé 

 Représentation lors des rencontres du conseil d’administration (point statutaire 
à l’ordre du jour). 

 Assister au rencontre du conseil d’administration comme observateur. 

 Participation aux divers comités. 
 

 

5.4 PROCESSUS D'ADHÉSION DES MEMBRES 
 

1. Remplir le formulaire d'adhésion incluant code d’éthique. 
2. Le conseil d’administration examinera la demande et confirmera le statut du 

nouveau membre. 
3. Obtenir sa carte de membre. 
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5.5 RESTRICTIONS ÉTHIQUES 

5.5.1 Exclusions 

Les catégories de personnes suivantes sont, pour des raisons d'ordre éthique et de 
conflit d'intérêts, réel ou apparent, exclues de la membriété de l'organisme :  
 

 Les membres du conseil d'administration du Centre intégré de santé et des 
services sociaux de la Capitale-Nationale;  

 Toute personne offrant des services dans les murs de Point de Repères pour le 
compte d’une organisation partenaire; 

 Le personnel cadre des établissements publics municipaux, du ministère de la 
santé et de services sociaux ainsi que du ministère du travail, de l’emploi et de la 
solidarité sociale, du ministère de la sécurité publique; 

 Les employés et le personnel cadre du Service de Police de la Ville de Québec et 
de la Sûreté du Québec; 

 Tout propriétaire, dirigeant, employé ou membre de la Société de 
développement commercial de la région de Québec.  

5.5.2 Ancien employé 

Dès qu’il cesse d’être à l’emploi de Point de Repères, tout ancien employé perd son 
statut de membre de l’organisme. S’il souhaite demeurer membre de l’organisme, 
l’ancien employé doit : 

 Faire une demande pour devenir membre supporteur dans un premier temps. 

 Après 24 mois comme membre supporteur, l’ancien employé peut faire une 
demande pour devenir membre actif. 

5.5.3 Démission, refus, suspension ou expulsion d'un membre  

Un membre désirant démissionner doit en faire part, par écrit, au conseil 
d’administration. Une personne peut aussi être refusée comme membre, voir sa qualité 
de membre suspendue pour une période déterminée ou être expulsée indéfiniment par 
le conseil, pour l'un ou plusieurs des motifs suivants :  

 Avoir proféré des menaces, ou les avoir mises à exécution, envers l'organisme ou 
l'un de ses membres, de ses employés ou de ses bénévoles ;  

 Avoir agi dans le but de nuire à l'organisme, sa mission, ses objectifs ou sa 
réputation ;  

 Avoir facilité, aidé ou agi comme complice des actions d'une autre personne ou 
d'un autre organisme dans le but de nuire à l'organisme, sa mission, ses objectifs 
ou sa réputation ;  

 Avoir contrevenu à la mission, aux objectifs, aux principes directeurs ou au code 
d’éthique en vigueur dans l'organisme ;  

 Être ou être devenu titulaire de l'une des fonctions identifiées sous l'article 5.5.1 
de la présente ;  

 Pour toutes autres raisons justifiables, déterminées par le conseil 
d’administration en conformité avec l’article 5.5.4.  
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5.5.4 Limites et obligations du conseil  

Les motifs invoqués par le conseil pour refuser la qualité de membre à un demandeur, 
ainsi que pour suspendre ou expulser un membre, doivent être exempts de toute 
discrimination incluse dans les chartes et les lois en vigueur au Québec et au Canada. De 
plus, ces motifs doivent être raisonnables et trouver l'assentiment des deux tiers des 
sièges du conseil d'administration. Suite à une telle décision, le conseil a l'obligation 
d'en faire part, par écrit, au principal intéressé, et ce, en lui spécifiant son droit d’être 
entendu par ce conseil.  

5.5.5 Droit d'être entendu  

La personne à qui le conseil a refusé la qualité de membre, ou encore un membre ayant 
été suspendu ou expulsé par décision du conseil, a le droit d'être entendue par le 
conseil au cours de l'une de ses trois réunions suivantes. Le conseil a donc l'obligation 
de faire connaître au plaignant, par écrit, les dates des trois réunions suivant sa décision. 
Le plaignant a ensuite l'obligation de faire savoir au conseil, par écrit et au moins dix 
(10) jours avant la tenue de la réunion à laquelle il entend se présenter, son intention de 
le faire et la date de la réunion à laquelle il compte le faire. Suite à cette rencontre du 
plaignant avec le conseil, la décision du conseil est finale et sans appel.  
 

 

 

ARTICLE 6 - COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

6.1 Composition 

 Le conseil d'administration de Point de Repères est composé de neuf (9) 
membres nommés par les membres actifs de l’organisme. 
* Afin de favoriser la présence et l’implication au conseil d’administration de 
personnes s’autoproclamant consommatrices ou ayant consommé, ce point 
est assujetti au processus électoral de l’article 8.1.10.  

 La durée des mandats de tous les administrateurs est de deux ans; 

 Le directeur général et le représentant ou la représentante des employés 
siègent d’office au conseil d’administration de l’organisme. 

 

6.2 Restrictions éthiques  

 Les catégories de personnes suivantes sont, pour des raisons d'ordre éthique et 
de conflit d'intérêts, réel ou apparent, exclues du conseil d’administration de 
l'organisme au moment de l’élection; 

 Les employés en situation d’autorité d’un Centre intégré de santé et des services 
sociaux;  

 Les administrateurs-trices et les employés des organismes communautaires de la 
région de la Capitale-Nationale et du CIUSS-CN œuvrant en dépendances ou avec 
lesquels nous partageons des participants;  
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 Les parents de premier degré (père, mère, frère, soeur, conjoint, conjointe, fils et 
fille) des membres actuels du conseil d’administration, de la coordination, d'un 
employé ou d'un contractuel de Point de Repères.  

 
6.3 Postes vacants  
Suite à une assemblée générale annuelle n’ayant pu pourvoir tous les postes vacants du 
conseil ou, lorsque des sièges du conseil deviennent vacants entre deux assemblées 
générales annuelles, le conseil peut y nommer des administrateurs choisis parmi les 
membres actifs. Le conseil tente alors de nommer des membres actifs s’autodéclarant 
comme consommant ou ayant consommé des drogues et/ou porteur du VIH/SIDA ou de 
l’hépatite C au siège correspondant à la catégorie du même nom et des membres actifs 
pour la catégorie des membres actifs, mais n’y est pas tenu en raison des risques de 
perte du quorum (5). Dans un tel cas, le conseil peut nommer des administrateurs à des 
postes vacants, et ce, indifféremment de la catégorie de membres à laquelle ils 
appartiennent. Les administrateurs ainsi nommés peuvent demeurer en poste jusqu'à 
l'expiration du mandat de l'administrateur qu'ils ont remplacé.  
 
6.4 Composition et mandat du comité exécutif  
Dès la fin de l'assemblée générale annuelle, le nouveau conseil se réunit afin de 
composer son comité exécutif. Ce comité restreint doit être composé des quatre (4) 
officiers suivants : un président, un vice-président, un trésorier et un secrétaire choisis 
par et parmi les membres du conseil.  
 
Les postes d'officiers du conseil sont confirmés par voie de résolution du conseil. La 
durée du mandat des officiers est d'un an. 
  

Obligation du comité exécutif : Toute réunion du comité exécutif doit faire l'objet d'un 
procès-verbal déposé au conseil d'administration suivant.  

Un officier membre du comité exécutif peut être démis de cette fonction tout en 
demeurant membre du conseil, et ce, suite à un vote en ce sens de la majorité simple 
des membres du conseil d'administration.  

Fonctions des officiers : Le mandat de chacun des officiers est le suivant :  
 
Le ou la président-e : La personne élue à la présidence du conseil préside les réunions 
du conseil d’administration, agit comme porte-parole officiel du conseil et lien entre le 
conseil et la coordination entre les réunions du conseil d’administration, signe tout 
document, contrat ou entente que lui demande de signer le conseil d’administration, et 
agit comme modérateur dans tout différend.  
Le ou la vice-président-e : La personne élue à la vice-présidence agit comme substitut 
du président et, en cas d'absence prolongée, rempli toutes les fonctions de la 
présidence jusqu'à son remplacement officiel.  
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Le ou la trésorier-ère : La personne élue au poste de trésorier est responsable de 
l'application des politiques de gestion financière de l'organisme, de la production et de 
la transparence de sa comptabilité, ainsi que de la vérification régulière des déductions 
à la source remises mensuellement aux gouvernements.  

Le ou la secrétaire : La personne élue au poste de secrétaire est responsable des 
communications écrites du conseil (procès-verbaux, cahier des résolutions, 
convocations, avis, adhésions, documents majeurs, liste des membres, etc.), qui 
composent la mémoire corporative de l'organisme.  
 

 

 

ARTICLE 7 - RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Présidence et vice-présidence doivent s’alterner (pas en élection la même année) 
 
7.1 Réunion régulière et convocation 

Les administrateurs du conseil doivent se réunir au moins six fois par année suite à la 
réception d'un avis de convocation, et ce, au moins dix jours avant la réunion. Cet avis 
de convocation doit inclure la date, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. Ce 
délai de convocation n'est toutefois pas exigé lors de la reprise d'une réunion du conseil 
annulée à cause d’une absence de quorum.  
 
7.2 Quorum  
Le quorum de toute réunion du conseil d’administration exige 50 % ou plus des 
membres du conseil d’administration en fonction.  
 
7.3 Vote  
Une résolution peut être adoptée dès qu'il y a majorité simple des voix en sa faveur. Le 
président exercer son droit de vote en cas d'égalité seulement. Il n’y a pas de vote par 
procuration (écrite ou verbale). 
Exceptionnellement, un vote électronique peut être tenu sur des propositions. Le délai 
de la période du vote doit être indiqué dans le courriel.  
 
7.4 Huis clos et confidentialité 

Tous les administrateurs du conseil et les employés présents sont tenus à la 
confidentialité relative aux discussions, aux résolutions ainsi qu’aux résultats des votes 
ayant eu lieu lors d'un huis clos.  
 

7.5 Suspension ou expulsion du conseil en fonction  

Un membre du conseil peut, suite à un vote en ce sens des deux tiers des membres du 
conseil, être suspendu ou expulsé du conseil. Cette décision est sans appel, mais 
n'empêche pas le membre suspendu ou expulsé de se porter de nouveau candidat lors 
de l'assemblée générale annuelle suivante. Le cas échéant, ce membre, s'il est réélu, ne 
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peut être de nouveau suspendu ou expulsé du conseil pour les actes précédemment 
reprochés.  
Un administrateur absent à trois réunions consécutives du conseil d’administration peut 
être destitué par une résolution du conseil d’administration à la majorité simple. 
 

7.6 Présence d’invités aux réunions du conseil 
Toute personne peut, avec l’accord du  conseil, assister aux réunions du conseil 
d'administration. Si le demandeur désire y prendre la parole, il pourra le faire lors de la 
période déterminée à cette fin par le conseil. Les personnes ne faisant pas partie du 
conseil ou du personnel autorisé doivent toutefois quitter les lieux lors d'une séance à 
huis clos.  
 

7.7 Cessation des fonctions d'administrateur 

Un administrateur cesse immédiatement de faire partie du conseil d'administration et 
d'occuper sa fonction lorsque :  

 Advient la fin de la réunion du conseil au cours de laquelle il a offert, par écrit, sa 
démission, ou  

 au moment où il dépose sa candidature pour un poste rémunéré par 
l’organisme, ou  

 au moment où son expulsion est votée au conseil d’administration du conseil de 
l'organisme, ou 

 au moment où il perd son statut de membre de l’organisme. 
 

 

ARTICLE 8 - LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

8.1 Assemblée générale annuelle 
L'assemblée générale annuelle des membres a lieu à la date que le conseil 
d'administration fixe chaque année, par voie de résolution. Cette assemblée doit avoir 
lieu dans les 90 jours suivant la fin de l'année financière.  
 

8.1.1 Lieu  

L'assemblée générale annuelle est tenue dans un endroit public situé sur le territoire de 
la région de Québec.  

8.1.2 Convocation  

Le secrétaire du conseil doit avoir fait parvenir aux membres un avis de convocation 
comprenant la date, le lieu, l'heure, l'ordre du jour et le procès-verbal de l'assemblée 
générale annuelle de l’année précédente, et ce, au moins vingt et un jours avant la 
tenue de ladite assemblée. Un avis public doit aussi paraître dans un média couvrant la 
région de Québec.  
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8.1.3 Ordre du jour  

L'ordre du jour est proposé et adopté par le conseil d'administration, avant d'être 
envoyé aux membres. Cet ordre du jour peut cependant être modifié, sur place, avec 
l'assentiment des deux tiers des membres votants et présents à l'assemblée.  
L'ordre du jour d'une assemblée générale annuelle contient notamment les points 
suivants :  

 Élection d'un président et d'un secrétaire d'assemblée ;  

 Adoption de l'ordre du jour ;  

 Adoption du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle précédente et, le 
cas échéant, de celui de toute assemblée générale spéciale à s'être déroulée 
durant l'année;  

 Présentation et réception du rapport de l’auditeur indépendant pour l'année 
s’étant terminée le 31 mars précédent ;  

 Choix d'une firme comptable pour assurer la production du rapport de l’auditeur 
indépendant pour l'année en cours ;  

 Présentation et adoption du rapport annuel d'activités ;  

 Présentation des grandes lignes directrices du plan d’action ;  

 Élection d'administrateurs aux postes vacants du conseil.  
 

8.1.4 Quorum  

Le quorum des assemblées générales est constitué des membres en règle présents à 
l'ouverture de l'assemblée.  
 

8.1.5 Droit de vote  

Chaque membre actif présent possédant une carte de membre en règle au moins 14 
jours avant la date de l'AGA à venir détient un droit de vote.  
 

8.1.6 Élection des administrateurs  

L’élection des administrateurs se fait lors de l’assemblée générale annuelle (sauf ceux 
occupant des sièges vacants et qui sont alors nommés par le conseil).  

8.1.7 Président et scrutateurs d'élection  

L'assemblée générale annuelle élit un président et deux scrutateurs d'élection parmi les 
personnes présentes dans la salle, et ce, qu'elles soient membres, ou non, de 
l'organisme.  

8.1.8 Mise en candidature 

Le président d'élection explique le processus d'élection avant d'ouvrir et de clore la 
période de mise en candidature. Les mises en candidatures doivent être proposées et 
appuyées par des membres présents. Avant de procéder à l'élection, le président 
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d'élection invite chacune des personnes à se présenter à l'assemblée et à lui faire part 
de ses motivations à l'égard du poste qu'elle convoite.  

8.1.9 Candidature par procuration 

La mise en candidature d'un membre absent à l'assemblée doit faire l'objet de 
l'intention écrite, motivée et signée par le candidat, avant d'être proposée et appuyée 
par deux membres présents.  

8.1.10 Élection en deux cycles  

Trois des cinq sièges réservés aux membres actifs et deux des quatre sièges réservés aux 
membres actifs s’auto-déclarant comme consommant ou ayant consommé des drogues, 
ou étant porteur du VIH/SIDA ou de l’hépatite C font l'objet d'une élection lors des 
années paires alors que les deux autres sièges réservés aux membres actifs et les deux 
autres sièges réservés aux membres actifs s’auto-déclarant comme consommant ou 
ayant consommé des drogues, ou étant porteur du VIH/SIDA ou de l’hépatite C font 
l'objet d'une élection, lors des années impaires.  

8.1.11 Ordre électif   

L’élection s’effectue en deux temps distincts. 

1) Lors de l'élection aux postes vacants prévus à une assemblée générale annuelle, 
l'assemblée s’emploie d'abord à élire les postes accordés en priorité aux 
membres actifs s’autodéclarant comme consommant ou ayant consommé des 
drogues, ou étant porteur du VIH/SIDA ou de l’hépatite C.  

2) L'assemblée s’emploie dans un deuxième temps à élire les postes accordés en 
priorité aux membres actifs. 

Advenant le cas où l'un ou plusieurs sièges, accordés en priorité à des membres 
actifs ne sont pas comblés par ces derniers, ils peuvent ensuite être remis en 
élection et comblés par l'un des membres actifs s’auto-déclarant comme 
consommant ou ayant consommé des drogues, ou étant porteur du VIH/SIDA ou de 
l’hépatite C qui s'y portent candidats. Également, pour pallier une insuffisance de 
candidats à des postes accordés en priorité aux membres actifs s’autodéclarant 
comme consommant ou ayant consommé des drogues, ou étant porteur du 
VIH/SIDA ou de l’hépatite C, ceux-ci peuvent être occupés par des membres actifs.  

8.1.12 Candidats élus   

Les candidats élus aux postes vacants sont les candidats ayant obtenu le plus de votes, 
par catégorie de membres. Le président d'élection fait ensuite part, à l’assemblée, des 
noms des candidats élus, mais ne dévoile pas les résultats chiffrés du vote. En cas 
d'égalité entre deux ou quelques candidats, un second tour de vote secret a lieu entre 
les candidats à égalité. Lorsque l'égalité persiste au-delà de ce second tour, le président 
d'élection attribue, au hasard, le ou les postes en jeu. Suite aux votes, le président 
d'élection a le mandat de détruire les bulletins de vote.  
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8.1.13 Calcul des votes 

Les administrateurs du conseil sont élus à la majorité des votes obtenus de l'ensemble 
des membres votants, qui sont présents à l'assemblée générale annuelle. Les postes à 
élire sont soumis, par bloc, au vote secret des membres, et ce, selon qu'il s'agisse des 
sièges des membres majoritaires ou de ceux des membres sympathisants. Dès que le 
nombre de candidats est supérieur au nombre de sièges en jeu, un vote secret doit avoir 
lieu.  
 

8.2 Assemblée générale spéciale 
Le conseil d’administration est tenu de convoquer une assemblée spéciale des membres 
sur réquisition à cette fin, par écrit, signée par au moins vingt pour cent (20%) des 
membres actifs, et cela dans les dix (10) jours suivant la réception d’une telle demande 
écrite, qui devra spécifier le but et les objets d’une telle assemblée spéciale. À défaut, par 
le Conseil d’administration, de convoquer une telle assemblée dans les délais stipulés, 
celle-ci peut être convoquée par les signataires de la demande écrite. 
L’ordre du jour d’une assemblée spéciale ne peut être modifié par la suite. 
 
 

 

ARTICLE 9 - GOUVERNANCE 

9.1 Pouvoirs et fonctions de l'assemblée générale des membres  

Lorsque réunie et que le quorum est maintenu, l’assemblée générale des membres est 
souveraine sur toute question fondamentale d'orientation et de gestion financière, de 
pérennité de l'organisme, de règles démocratiques et de processus électif. L’assemblée 
doit cependant agir dans le respect du cadre légal et des règles de fonctionnement et de 
procédure en vigueur. Une assemblée générale, annuelle ou spéciale, n’a jamais pour 
but de discuter nommément des sujets de régie interne.  
 
9.2 Pouvoirs et fonctions du conseil d'administration  

En dehors des réunions générales des membres, les pouvoirs du conseil d'administration 
de l'organisme sont absolus, et ce, dans la mesure où ils s'exercent dans la légalité et le 
respect des règlements généraux et de la mission de l'organisme.  
De manière plus précise, le conseil a pour mandat de tendre vers l'atteinte de sa 
mission, de donner suite au plan d'action présenté en assemblée générale annuelle, 
d'embaucher et d'évaluer la coordination, de définir et d'adopter de saines politiques 
d'administration des affaires de la corporation, de vérifier les états financiers mensuels, 
de veiller au maintien des ressources humaines et financières disponibles et 
potentielles, de prendre publiquement les positions allant dans le sens de sa mission et 
de rendre compte annuellement de tout cela devant ses membres.  
Le conseil doit favoriser la compréhension, le respect et la reconnaissance mutuels 
entre ses membres majoritaires et sympathisants, et être un lieu d'éducation populaire 
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favorisant, chez ses membres, le développement d'habiletés sociales, démocratiques et 
de leadership.  
 

9.3 Fonctions du comité exécutif  
Le mandat du comité exécutif est de faciliter le travail du conseil, et ce, en prenant les 
devants dans certains dossiers pressants ou exigeants, en faisant le tri dans 
l'information pertinente, en dégageant des pistes de solutions et en soumettant des 
recommandations au conseil à cet effet.  

9.4 Fonctions de la direction  

Dans le respect des principes de gestion d’action communautaire autonome et sous la 
responsabilité du conseil réuni, les fonctions de la direction s'étendent à toutes les 
questions relatives à la régie interne et quotidienne, à l'embauche des employés, à la 
gestion des ressources humaines et financières, et ce, sous l’égide des règlements 
généraux, des ententes et contrats signés, des budgets et des politiques en vigueur.  

9.5 Fonction du représentant des employés  

Le représentant des employés dans le respect des principes de l’action communautaire 
autonome est mandaté par l’équipe de travail pour porter à l’attention du conseil 
d’administration les préoccupations, suggestions et questions de l’équipe de travail ainsi 
que tout élément digne de mention.  

9.6 Fonctions des comités permanents du conseil  
Le conseil doit maintenir en fonction au moins deux comités permanents, soit le comité 
des ressources humaines et le comité de traitement des plaintes des participants et des 
citoyens. Le conseil peut aussi créer d'autres comités permanents, en définir le mandat 
et nommer ses membres. La responsabilité des comités permanents est de faire des 
recommandations au conseil sur l'objet du comité. Seuls les membres du conseil 
peuvent présider un comité permanent.  

Liste des comités permanents 
 Comité ressources humaines  : Le mandat du comité des ressources 

humaines est de revisiter les protocoles de travail (politique salariale, etc.). 
Répond aux demandes collectives et non pas individuelles. 

 Comité sites d’injection supervisée  

 Comité de traitement des plaintes des participants et des citoyens  

9.7 Fonctions des comités ad hoc  

Les comités ad hoc sont des entités provisoires créées par le conseil sur des sujets 
particuliers. Le mandat de ces comités est déterminé par résolution du conseil. La 
responsabilité des comités ad hoc est de faire des recommandations au conseil sur 
l'objet du mandat. Le conseil peut cependant y nommer les personnes qu’il désire, et ce, 
qu'elles soient membres ou non de l'organisme.  
 

 



POINT DE REPÈRES - RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

 

 
 

18 

ARTICLE 10 - ASPECTS ÉTHIQUES 

10.1 Code d'éthique  
Afin de clarifier les comportements attendus par l'organisme de la part des membres de son 
conseil, de la coordination et des employés, le conseil établit, adopte et améliore un code 
d'éthique dont une copie doit être remise à chaque membre du conseil, à la coordination ainsi 
qu'aux employés de l'organisme, lors de leur entrée en fonction (voir code d’éthique en 
annexe).  
 

10.2 Traitement des plaintes 

Le conseil d’administration s’engage à traiter les plaintes des participants et citoyens, 
selon un mécanisme interne prévoyant des délais raisonnables et dont le responsable 
devra être indépendant de l’objet de la plainte (voir fonctions des comités permanents 
du conseil, article 9.6)  
 

ARTICLE 11- CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES  

11.1 Année financière  

L’exercice financier de l'organisme commence le premier avril et se termine le 31 mars 
de l'année suivante.  

11.2 Budget annuel  
Le conseil adopte annuellement un budget en vue de la prochaine année financière.  

11.3 Vérification des livres comptables  

Les décisions du conseil, les livres comptables et les états financiers de l'organisme 
seront vérifiés chaque année dans les délais respectant la loi, après l'expiration de 
chaque exercice financier, par l’auditeur indépendant nommé, à cette fin, lors de 
chaque assemblée générale annuelle.  

11.4 Signataires  
Les signataires des chèques de l'organisme sont minimalement composés de deux 
membres du conseil et de la direction ou de l’adjoint à la direction, nommés par 
résolution du conseil. Les chèques de l'organisme doivent être signés et cosignés par 
deux de ces personnes.  

11.5 Contrat  
Les contrats et autres documents requérant la signature de l’organisme sont au 
préalable approuvés par le conseil d'administration.  

11.6 Institution bancaire  

Les billets, chèques et autres valeurs négociables de l’organisme sont régulièrement 
déposés auprès d'une institution financière reconnue. Cet article permet cependant le 
maintien d'une petite caisse, des délais raisonnables de dépôt et les retraits nécessaires 
au bon fonctionnement de l'organisme tel que prévu dans le budget annuel ou révisé 
par le conseil.  
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ARTICLE 12 - AMENDEMENTS AUX RÈGLEMENTS  

Seule l'assemblée générale des membres peut, par vote favorable des deux tiers des votes 
exprimés, apporter des modifications aux présents règlements généraux. Toutefois, le conseil 
peut, entre deux assemblées générales des membres, y apporter des amendements qui seront 
provisoirement effectifs et devront être entérinés pour que leur adoption devienne définitive 
par les deux tiers des membres, lors de l'assemblée générale suivant leur modification.  

 

ARTICLE 13 - DISSOLUTION  

Seul un vote favorable de 75% des membres présents à une assemblée générale, convoquée à 
cette fin, peut mettre en branle un processus de dissolution de l’organisme. L'assemblée 
générale prenant une telle décision doit alors élire un comité d'au moins cinq membres pour 
procéder à la liquidation des biens et des dettes de l'organisme, et ce, conformément aux 
dispositions de la loi. Les biens restants au terme de ce processus seront donnés à un organisme 
sans but lucratif poursuivant des buts similaires à ceux de la corporation et choisi par les 
membres, lors de l'assemblée de dissolution.  
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Annexe A – Code d’éthique 
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Annexe B- Formulaire d’adhésion 


